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n° 177 852 du 17 novembre 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 juillet 2016 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juin 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er août 2016 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. DANEELS, avocat, et N.J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe et de confession

musulmane chiite. Vous habitez à Al Qurnah (province d'Al Basra).

À l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants :
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Le 18 mai 2008, vous intégrez les forces de police irakienne. Trois ou quatre mois plus tard, les Navy

Seals américains sélectionnent certains membres des forces de police pour leur faire suivre une

formation. Suite à cette formation suivie avec succès, vous devenez formateur des nouvelles recrues de

l’Unité « S.W.A.T. » de la police irakienne.

En janvier 2015, la milice chiite Asai’b Ahl al-Haq (AAH) décide de constituer « Al Hashed Al Shaabie »,

littéralement « le recrutement populaire ».

En juin 2015, deux individus membres d’AAH se présentent chez vous et disent vouloir vous recruter en

votre qualité de formateur militaire ayant été entrainé par les Américains. Vous refusez leur offre.

Entre un et trois jours après la première visite, ces deux individus, [B.] et [Q.], viennent à nouveau chez

vous et réitèrent leur requête. Vous refusez encore et ils vous répondent que vous devez aller voir leur

chef.

Vous vous y rendez le 05 juin 2015. Le bureau se situe près de Charat-al-Arab. Vous rencontrez le

responsable qui dit qu’il souhaite vous avoir au sein de sa milice pour former ses nouvelles recrues

durant le mois de juin. Vous refusez à cause de votre travail. Il dit pouvoir s’arranger avec vos

supérieurs mais vous refusez à nouveau. Le responsable s’énerve et pointe une arme dans votre

direction en criant. Vous quittez alors le bureau.

Deux ou trois jours après cette visite, un certain [A. A.] vient vous voir. Il vous dit que vous avez dix

jours pour accepter cette formation que l’on vous propose de faire sinon votre maison sera brûlée, et

vous devrez quitter la région sous peine d’être tué.

Suite à ces événements, vous décidez de vous faire discret et passez les deux mois suivants entre

votre travail et votre domicile. Vous travaillez six jours puis revenez trois jours chez vous et ainsi de

suite, et cela jusqu’à votre départ.

Le 16 août 2015, vous quittez l’Irak. Vous partez pour Erbil puis prenez le bus en direction de la Turquie.

Vous transitez ensuite par la Grèce, la Macédoine, la Serbie, la Hongrie puis l’Autriche pour finalement

atteindre la Belgique le 07 septembre 2015. Vous introduisez votre demande d’asile le 09 septembre.

En janvier 2016, vous recevez des nouvelles de votre épouse. Elle vous informe que deux individus

indéterminés se sont présentés à votre maison d’Al Qurnah pour vérifier si votre famille y vivait toujours.

Suite à cet incident, votre épouse et vos trois filles déménagent pour Al Basra tandis que vos parents

restent au sein de leur domicile.

Afin d’étayer votre demande, vous présentez les documents suivants : 1) une attestation de formation

militaire qui s’est tenue entre le 12 septembre 2010 et le 14 mai 2011, délivrée par les USA (original) ; 2)

une attestation de formation militaire qui a eu lieu entre le 10 mai 2011 et le 20 octobre 2011, délivrée

par les USA (original) ; 3) une attestation de formation de base datant du 18 décembre 2008, délivré par

les USA (original) ; 4) une attestation de formation de communication à laquelle vous avez pris part

entre le 11 juillet 2010 et le 22 juillet 2010 (original) ; 5) une attestation de formation de base à la police

donnée entre le 18 mai 2008 et le 10 juillet 2007 (original) ; 6) un badge délivré par les forces

américaines autorisant le port d’arme pour les membres de la police de Basra (original) ; 7) votre carte

de rationnement 2014/2015, délivrée à Basra (copie) ; 8) votre carte d’identité, délivrée le 09 septembre

au bureau d’Al Thaaghr (original) ; 9) votre carte de résidence, délivrée le 1er avril 2012 à Al Qurnah

(original) ; 10) votre certificat de nationalité, délivré le 06 avril 2009 (original) ; 11) votre acte de mariage,

délivré le 19 juin 2008 par la Cour d’Etat Civil d’Al Qurnah (copie).

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les Etrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, en premier lieu vous avancez craindre la milice AAH laquelle vous aurait menacé de mort suite

à votre refus de former ses nouvelles recrues (cf. rapport d’audition du 30 mars 2016 [RA 1], pp. 13 et
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27). A cet égard, notons que si votre qualité de membre de la police irakienne n’est pas remise en

cause, vous n’êtes pas parvenu à démontrer votre qualité de formateur pour les forces chargées des

opérations tactiques et des missions spéciales, que vous nommez les forces « S.W.A.T. » (RA 1, p. 25).

Ainsi, invité à expliquer le terme « S.W.A.T. », vous dites vaguement « les tactiques et les missions

spéciales » (RA 1, p. 25). Lorsqu’il vous est demandé d’être plus spécifique et de donner la signification

de chaque lettre, vous répondez « je sais pas » (RA 1, ibidem). Cette méconnaissance est plus que

surprenante dans le chef d’une personne qui affirme avoir été membre mais surtout avoir été entraineur

des forces du « S.W.A.T. » à plusieurs reprises (RA 1, pp. 21, 22 et 25 ; cf. rapport d’audition du 30

mars 2016 [RA 2], pp. 4 et 14). De plus, interrogé sur le nombre de formations que vous auriez

données, vous répondez brièvement « beaucoup » (RA 2, p. 15). Amené à préciser, vous restez vague,

et avancez le nombre de « 25, 30 » (RA 2, ibidem). Questionné aussi sur le nombre de personnes

formées, vous restez tout aussi nébuleux et déclarez « je ne sais pas du tout mais beaucoup » (RA 2,

ibidem). Relevons aussi qu’il est étonnant que vous ayez exercé la fonction de formateur alors que vous

n’avez personnellement jamais pris part à une opération sur le terrain (RA 2, p. 16). Notons encore que

vous ne parvenez pas à appliquer vos connaissances générales à votre situation particulière, ce qui

décrédibilise davantage votre récit. En effet, vous dites que « notre mission [mes collègues et moi] était

de former, action et équipement » (RA 2, p. 14). Cependant, quand il vous est demandé le type de

pistolet pointé sur vous dans le bureau du responsable de la milice, vous répondez « je sais pas »

(RA 1, p. 19). Amené à préciser votre réponse en votre qualité de policer, vous répondez seulement «

je connais bien les glocks de notre service, mais pour les milices je ne sais pas » (RA 1, ibidem).

Connaissant les armes de votre service, il vous est demandé lesquelles sont utilisées au sein de votre

corps, vous répondez « AK47 [kalachnikov], pistolets… » (RA 1, pp. 23 et 24). Il vous est alors demandé

le type de munition de la kalachnikov, vous répondez vaguement en montrant votre doigt « de cette

taille » (RA 1, p. 24). Amené à préciser, vous répondez « je forme les gens pour l’attaque, pour

l’attitude, pas pour les armes » (RA 1, ibidem). L’officier insiste en vous faisant remarquer qu’il est

curieux que vous ne connaissiez pas votre arme et vous demande la capacité du chargeur, ce à quoi

vous répondez « 30 » (RA 1, ibidem). Il vous est alors demandé de donner le poids de l’arme, et vous

voulez clarifier si c’est « avec ou sans chargeur ? » (RA 1, ibidem). Le poids demandé est sans

chargeur, vous répondez alors « 15 kilos » (RA, ibidem). Or, il ressort des informations à disposition du

CGRA que si l’AK-47 contient effectivement un chargeur de 30 balles, il contient des munitions de type

7,62 mm M43 et pèse à vide 4,3 kilos, contre 5,1 kilos chargé (cf. dossier administratif – farde

informations pays – copies 1 à 4). Votre connaissance des armes au regard du rôle de formateur à

l’action et l’équipement que vous dites occuper est pour le moins insuffisante pour emporter la

conviction du Commissariat général.

Si ces lacunes amoindrissent déjà le crédit à octroyer à vos déclarations, les documents, que vous

déposez pour attester des formations que vous auriez suivies avec les Navy Seals et au terme

desquelles vous seriez devenu vous-même formateur, n’ont pas la force probante nécessaire pour

rétablir la manque de crédibilité soulevé cidessus. De fait, il est curieux de noter que l’un des documents

que vous présentez comme étant une attestation de formation auprès des Américains contient une faute

de frappe (cf. dossier administratif – documents – copie 2). Interrogé sur cette faute, vous répondez «

c’est pas possible » (RA 2, p. 18). L’officier vous présente le document en question, et vous répétez «

pas possible. C’est 2011, je sais pas d’où vient ce zéro. D’où il vient ? Comment vous avez fait ? »

(RA 2, ibidem). Invité à apporter une explication plausible à cette faute, vous réitérez vos propos et dites

« je ne comprends pas pourquoi il y a un zéro de trop » (RA 2, ibidem). Une dernière fois amené à vous

expliquer sur cette erreur, vous répondez finalement « je ne sais pas » (RA 2, ibidem). De plus, force est

de constater que les documents fournis contiennent des représentations grossièrement pixellisées des

sigles des forces armées américaines, que les attestations, présentées comme originales, sont de

simples feuilles A4 sans relief ou cachet particuliers (cf. dossier administratif – documents – copies 1 et

2). A ces constatations s’ajoute encore la fraude documentaire qui accable l’Irak (cf. dossier

administratif – Informations pays – copie 5) et qui renforce le doute émis par le Commissariat général

quant au caractère authentique de ces documents.

Des paragraphes qui précèdent, vous n’êtes parvenu à prouver ni votre qualité de formateur militaire, ni

la véracité de vos dires quant aux formations que vous auriez suivies auprès des Navy Seals. Partant,

les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile – à savoir les menaces de mort qui

auraient été émises par AAH à votre égard en raison de vos refus de former leurs nouvelles recrues,

lesquels découleraient uniquement de votre qualité de formateur – ne peuvent, par conséquent, être

considérés comme établis. A ce propos, s’agissant des faits tels que vous les auriez vécus, signalons

que plusieurs autres éléments relevés dans votre récit d’asile viennent confirmer le peu de crédibilité à

accorder à celui-ci.
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De fait, interrogé plus avant sur votre rencontre avec le responsable du bureau de la milice, il convient

de noter que vos réponses sont brèves et peu précises. Questionné à plusieurs reprises sur votre

rencontre vous demeurez très vague. Il vous est demandé son nom, vous répondez « je ne sais pas

comment il s’appelle » (RA 1, p. 15). Amené à apporter des précisions sur le bâtiment dans lequel la

rencontre a eu lieu, vous dites simplement « dans leur bureau, à Al Qurnah » (RA 1, p. 18). En raison de

votre poste aux opérations tactiques, l’officier vous explique qu’il s’attend à des explications plus

précises, ce à quoi vous répondez « à Al Qurnah, juste à côté de Shajarat Adam [...] C’est à la fin de

Chatt-al-Arab » (RA 1, ibidem). Il vous est alors demandé s’il y a autre chose comme des bâtiments,

vous mentionnez « il y a une grande salle à l’entrée, et puis on se trouve dans un bureau » (RA 1,

ibidem). Invité à décrire de façon détaillée ce bâtiment afin d’avoir une idée claire de la situation, vous

déclarez brièvement « c’est un bâtiment normal » (RA 1, ibidem). L’officier vous demande alors de

décrire de façon plus détaillée cette rencontre, vous répondez de façon toujours aussi vague « le bureau

se trouvait sur une rue et il y avait des voitures sur les deux côtés. Quand je suis rentré, il y avait une

grande salle. Tout d’abord il y a l’entrée principale puis une grande salle. Ensuite, il y avait un bureau

normal » (RA 1, ibidem). Convié une dernière fois à apporter plus de précisions sur ce bâtiment, vous

réitérez vos propos selon lesquels « c’est juste un simple bâtiment » (RA 1, ibidem). Cette description

étant très lacunaire, vous avez l’opportunité de vous exprimer à nouveau sur ce bureau lors de la

deuxième audition toutefois vos propos ne sont guère plus détaillés. De fait, questionné sur la

décoration du bureau, vous répondez uniquement « un bureau. Et des fauteuils » (RA 2, p. 28).

Interrogé aussi sur l’éventuelle présence d’objets sur les murs, vous ajoutez seulement « il y avait des

photos » (RA 2, ibidem). Lorsqu’il vous est demandé une dernière fois si vous souhaitiez ajouter

quelque chose par rapport à cela, vous répondez par la négative (RA 2, ibidem). C’est aussi lors de

cette visite que, comme susmentionné, vous vous êtes retrouvé confronté à une arme braquée dans

votre direction (RA 1, p. 13). Si dans un premier temps, vous déclarez « il a pris son pistolet et tiré vers

moi, il a voulu me faire peur et me provoquer » (RA 1, ibidem), vous changez ensuite de version et dites

« il a pointé son pistolet vers moi pour me faire peur » (RA 1, p. 19). Confronté à cette inconsistance,

vous répondez simplement « il a juste visé vers moi, il n’a pas tiré » (RA 1, ibidem), ce qui n’explique en

rien cette incohérence. Au vu de ce qui précède et de votre fonction supposée de formateur à l’assaut

tactique de bâtiments, nous nous étonnons dès lors du peu de précision apporté à cette description,

laquelle ne reflète nullement une situation vécue.

En outre, vous dites que les membres de la milice vous ont demandé de former des miliciens pour deux

périodes de quinze jours : du 1er juin au 15 juin 2015 et du 15 au 30 juin 2015 (RA 2, p. 19). Or, invité à

dater la première visite des deux miliciens à votre domicile, vous répondez « en 2015, le 02 juin » (RA 2,

p. 21). Interrogé sur cette incohérence temporelle, vous répondez simplement « oui… C’est à peu près

» (RA 2, ibidem). Vous dites également que les individus se sont à nouveau présentés chez vous «

deux à trois jours après la première visite » (RA 1, p. 17). Lors de la deuxième audition, vous déclarez

qu’ils sont venus « le lendemain » (RA 2, p. 23). Questionné sur cette divergence, vous répondez

sobrement « moi je me souviens pas exactement, je suis pas très précis » (RA 2, p. 24). Convié à

exposer ensuite votre troisième rencontre, vous dites avoir rencontré le 05 juin 2015 le responsable de

la milice (RA 2, p. 25), et avoir rencontré [A. A.] « deux ou trois jours après » (RA 2, p. 26). Au cours de

cette dernière rencontre, [A. A.] vous aurait sommé de venir entraîner les recrues dans un délai de dix

jours, auquel cas vous seriez tué et votre maison brûlée (RA 2, ibidem). Partant, ces incohérences

temporelles amènent à douter plus largement de vos dires dans la mesure où les miliciens auraient

cherché à vous recruter pour une formation déjà bien entamée. En effet, sur base du dernier délai fixé

par [A. A.], vous auriez dû rejoindre la milice au plus tard le 18 juin, soit trois jours après la fin de la

première formation, et trois jours après le début de la deuxième.

De plus, nous notons que le comportement que vous avez adopté à la suite de ces menaces est

incompatible avec une quelconque crainte quant à votre vie. De fait, vous déclarez en effet que « si ils

ont décidé de faire quelque chose elles [les milices] le font.» (RA 1, p. 15). Vous dites aussi à plusieurs

reprises qu’un délai de dix jours vous a été donné, endéans lequel vous deviez réaliser la formation

sans quoi vous seriez tué et votre maison brûlée (RA 1, p. 13 ; RA 2, p. 26). Or durant les deux mois qui

se sont écoulés entre les faits et votre départ du pays, vous avez décidé d’alterner entre votre travail et

votre domicile. A cet égard, vous déclarez « je suis allé au boulot cinq-six jours puis suis retourné deux-

trois jours à la maison, comme d’habitude » (RA 1, p. 13), ce qui constitue une prise de risque

conséquente sachant que les miliciens connaissaient la localisation de votre domicile et de votre lieu de

travail.
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Relevons au surplus que vous vous êtes montré incapable d’individualiser votre crainte à l’égard de

cette milice, Ainsi, questionné sur la raison pour laquelle ses membres souhaitent vous recruter, vous

dites « ils me connaissent, ils savent que je suis capable, professionnel. Ils ont toutes les informations

me concernant » (RA 1, p. 16). Questionné plus avant sur la façon dont ils ont obtenu ces informations,

vous répondez « non je ne sais pas » (RA 1, ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si vous êtes le seul

dans votre unité à être formateur, vous déclarez « non, on était dix dans mon unité » (RA 1, ibidem).

Amené à préciser vos propos, vous dites « c’est juste ma maison dans cette région » et « ils ne les

connaissent pas » (RA 1, p. 16 et 17). Vous déclarez également que la milice « est capable de récolter

et de ramasser toutes les informations possibles » (RA 1, p. 17). La question vous est alors posée de

savoir, si c’est le cas, pour quelle raison vous avez été choisi plutôt que vos collègues, vous répondez

agacé « je ne sais pas » (RA 1, ibidem). Interrogé sur la présence d’entraineurs dans les rangs d’AAH,

vous dites « ils en ont, mais ils ne sont pas assez capables » (RA 1, p. 20). Il vous est demandé si vous

connaissez des entraineurs, vous répondez « non je sais pas, mais c’est raisonnable que les

entraineurs de milice ne soient pas capables » (RA 1, ibidem). Il vous est alors fait remarqué que les

membres d’AAH peuvent être ou ont été membres de l’armée, et la question vous est posée de savoir

pourquoi vous, vous dites brièvement « je ne sais pas. Je ne sais pas pourquoi ils m’ont choisi

personnellement » (RA 1, ibidem). À nouveau questionné sur ce sujet lors de la deuxième audition, vous

dites « ils ont des informations sur moi comme quoi je suis un entraineur compétent de haut niveau »

(RA 2, p. 20). Amené à détailler ce qui vous rend meilleur que vos collègues formateurs, vous répondez

« rien ne nous différencie. Nous sommes dix très compétents » (RA 2, ibidem). Il vous est alors

demandé pour quelle raison vous êtes spécifiquement sollicité pour ce travail et pas l’un de vos neuf

collègues, vous répondez « d’abord pour une histoire de distance, j’étais sous leurs yeux. Puis la

compétence. Mais pourquoi précisément moi ? Je ne sais pas. Moi je pense qu’ils voulaient un

entrainement spécial » (RA 2, ibidem). Questionné sur une éventuelle personne qui vous a exposé ces

raisons, vous répondez « non. C’est une possibilité, je présume » (RA 2, ibidem). Quand il vous est

demandé si vous supposez, vous dites « oui » (RA 2, p. 21). Vous êtes donc demeuré incapable

d’individualiser votre crainte.

Nous remarquons encore qu’aucun élément aux mains du CGRA ne permet de conclure que le

recrutement forcé existe. En effet, toutes les sources disponibles indiquent que les milices sont

composées de volontaires (cf. dossier administratif – farde informations sur les pays – copie 6). Aucun

rapport publié ces dernières années sur les droits de l’homme, pas plus que la presse irakienne ou

internationale ne signale de recrutement forcé par les milices chiites. Ce serait même tout le contraire.

Les volontaires rejoignent les milices pour le prestige que cela inclus et pour le salaire confortable

proposé. Face à la vague de volontaires, les milices manquent même de moyens pour accueillir les

nouveaux membres, elles préfèrent donc s’entourer de recrues loyales et motivées. Le nombre de

volontaires est tel que des listes d’attente ont été constituées et qu’une procédure de sélection a été

mise en place. Ces informations renforcent donc la conviction du Commissariat général à ne pas

accorder foi à votre recrutement forcé par AAH.

En ce qui concerne votre crainte d’être, en cas de retour en Irak, incarcéré pour une longue durée en

raison de votre absence non autorisée des rangs de la police (RA 1, p. 14 ; RA 2, pp. 28 et 29), le

CGRA remarque tout d’abord que vous n’avez soumis aucun début de preuve à l’appui de vos

déclarations selon lesquelles les autorités irakiennes lanceront effectivement des poursuites judiciaires

à votre encontre parce que vous vous vous êtes absenté sans autorisation. En effet, à la question de

savoir comment vous avez appris qu’une décision avait été émise à votre encontre vous répondez «

c’est mes amis qui m’ont informé que la direction de mon travail a fait une décision contre moi » (RA 1,

p. 14). Il vous est alors demandé si cette décision est écrite et vous déclarez « oui, sur un papier, mais

je ne sais pas où il est, c’est chez le responsable du service » (RA 1, ibidem).

Interrogé sur les sanctions prévues pour les déserteurs, vous dites simplement « prison, c’est tout » (RA

2, pp. 28 et 29). Amené à préciser si ces sanctions sont appliquées, vous déclarez « oui » (RA 2, p. 29).

Il ressort néanmoins des informations disponibles qu’en ce qui concerne l’absence non autorisée,

l’Internal Security Forces Penal Code (cf. dossier administratif – informations pays – copie 7), entré en

vigueur en février 2008, prévoit bien des peines qui, en fonction de la situation, vont de la retenue de

salaire à la peine de prison. La loi ne prévoit pas la peine de mort pour sanctionner l’absence non

autorisée, mais uniquement pour quelques autres violations bien déterminées. Mais il ressort en outre

des mêmes informations que dans la pratique, l’absence non autorisée ne donne généralement lieu qu’à

un licenciement, une perte de salaire ou une peine de prison avec sursis. L’on n’a pas connaissance de

cas de sanction excessive d’agents de police en raison de leur absence non autorisée. Il ressort par

ailleurs des informations disponibles que de nombreux agents de police qui veulent démissionner
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choisissent d’être en absence non autorisée plutôt que de suivre la procédure normale de démission,

parce que celle-ci prend trop de temps. Ce constat constitue une indication supplémentaire du faible

risque de sanction excessive pour absence non autorisée.

Au vu de l’ensemble des considérations ci-dessus, il s’avère que l’absence non autorisée ne donne pas

lieu à une sanction disproportionnée de la part des autorités irakiennes. De plus, vous ne soumettez pas

d’éléments concrets et convaincants qui puissent démontrer que votre situation est particulière.

L’on ne peut dès lors pas constater dans votre chef de crainte fondée de persécution telle qu’elle est

définie dans la Convention de Genève, ni de risque réel de subir des atteintes graves telles qu’elles sont

citées dans la définition de la protection subsidiaire pour ce motif.

Au vu de l’inconsistance et des imprécisions de votre récit et au vu des arguments développés supra,

force est de constater que la crédibilité de vos déclarations est ébranlée sur des points essentiels de

votre récit en ce qui concerne les problèmes que vous auriez rencontrés en Irak. Vous êtes donc resté

en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous alléguez et, partant, vous ne

remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié.

Dès lors que les faits allégués à la base de votre demande d’asile ne sont pas tenus pour crédibles, il

n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que vous « encourriez un risque réel » de subir, en

raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants […] dans votre pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b), de ladite loi. Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection

subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du

demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce

pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel

d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.

Dans l’évaluation de la situation sécuritaire dans le sud de l’Irak, l’avis du HCR « UNHCR Position on

Returns to Iraq » d’octobre 2014 a été pris en considération. Il ressort de cet avis et du COI Focus COI

Focus « Irak, La situation sécuritaire dans le sud de l’Irak » du 24 décembre 2015 (cf. dossier

administratif – informations pays – copie 8) que la sécurité s’est détériorée en Irak depuis le printemps

2013, mais que l’augmentation des incidents violents et des actes de terrorisme concerne surtout un

certain nombre de provinces centrales, où ce sont principalement les grandes villes qui sont touchées.

En outre, il apparaît que l’offensive terrestre que mène l’État islamique (EI) depuis juin 2014 en Irak est

principalement localisée dans le centre du pays.

Il ressort des informations disponibles que le niveau des violences, l’impact des actions terroristes et les

conséquences de l’offensive menée par l’EIIL en juin 2014 varient considérablement d’une région à

l’autre. Ces fortes différences régionales caractérisent le conflit en Irak. Pour cette raison, il ne faut pas

seulement tenir compte de la situation actuelle dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de

sécurité dans la région d’où vous êtes originaire. Compte tenu de vos déclarations quant à votre région

d’origine en Irak, en l’espèce il convient d’examiner les conditions de sécurité dans la province de Thi

Qar.

Il ressort des informations disponibles que les neuf provinces du sud de l’Irak n’ont pas été touchées

directement par l’offensive engagée par l’EI en juin 2014 en Irak central, à l’exception de la partie nord

de la province de Babil, où l’EI a tenté de s’ouvrir de nouveaux axes pour attaquer la capitale. Cette

offensive s’est accompagnée de nombreux attentats et de combats violents dans plusieurs villes.

Dans les provinces méridionales et majoritairement chiites de Nadjaf, Kerbala, Bassora, Wasit,

Qadisiyya, Thi- Qar, Missan et al-Muthanna, il n’y a pas eu d’affrontements directs entre l’armée

irakienne, les milices et les Popular Mobilization Units (PMU) d’une part, et l’EI d’autre part. La violence

dans cette région se limite pour une grande part à des attentats terroristes sporadiques, dont la

fréquence et l’ampleur diminuent. La violence dans le sud de l’Irak prend également la forme de

meurtres ciblés et d’enlèvements, ainsi que d’actions de représailles à caractère confessionnel qui

visent des membres de partis politiques, des leaders religieux ou tribaux et des fonctionnaires de l’État.

Dans ces provinces, les victimes civiles sont nettement moins nombreuses que dans la province de

Babil, où le nombre des victimes civiles est encore très inférieur à celui enregistré dans les provinces

centrales, y compris à Bagdad.
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Il ressort du focus précité que les conditions de sécurité dans la province de Bassora se sont

significativement améliorées ces dernières années. Alors qu’en 2013 l’EI intensifiait sa campagne de

terreur contre des cibles chiites à Bagdad, plusieurs actes de violence ont été commis contre la minorité

sunnite de la ville de Bassora. Toutefois, l’offensive lancée par l’EI en juin 2014 n’a pas directement

touché la province. Quoique des attentats de faible amplitude se soient produits dans la ville de

Bassora, dans le cadre desquels le nombre de victimes civiles est resté limité, il n’y a pas eu

d’affrontements directs entre combattants de l’EI et l’armée irakienne. Néanmoins, plusieurs attentats de

faible ampleur se sont produits dans la province. Le nombre de civils tués dans ces circonstances est

resté limité. Par ailleurs, il est fait état de quelques IED plus modestes et d’un certain nombre

d’échanges de tirs. Ce sont les conflits entre les différents clans, entre les groupes criminels et entre les

milices rivales qui sont à l’origine de ces accrochages. Souvent, leurs auteurs sont inconnus.

Durant la période 2013-2014, un nombre limité d’attentats ont été commis dans la ville sainte de

Kerbala, visant des cibles chiites. Le nombre de victimes civiles y est resté limité. Au cours des années

2013 et 2014, les mesures de sécurité ont été rehaussées à plusieurs reprises à Kerbala et l’armée

irakienne a été renforcée par des volontaires. Toutefois, aucun affrontement de grande ampleur ne s’est

produit dans la région entre les miliciens de l’EI et l’armée irakienne. Les attentats dans la province de

Kerbala sont exceptionnels et sont généralement de faible ampleur.

À mesure que l’EI intensifiait sa campagne de terreur en 2013-2014, les mesures de sécurité étaient

également rehaussées à Nadjaf. Ici aussi, les combattants de l’EI et l’armée irakienne ne se sont pas

directement affrontés. Par ailleurs, l’on n’observe pratiquement pas de faits de violence dans la province

de Nadjaf. Les violences qui s’y produisent se concentrent principalement dans la ville de Nadjaf. Le

nombre de victimes civiles que l’on doit y déplore est limité.

Enfin, il convient de remarquer que les provinces de Wasit, Qadisiyya, Missan, Thi-Qar et al-Muthanna

sont en grande partie épargnées par le conflit ethno-confessionnel qui ravage l’Irak. Les attentats

terroristes, essentiellement de faible amplitude, sporadiquement perpétrés dans ces provinces, se

produisent le plus souvent dans les villes de Kut (Wasit) et Nasseriyah (Thi-Qar). Le nombre de victimes

civiles y est resté limité. L’offensive lancée par l’EI à l’été 2014 n’a pas atteint les provinces précitées.

Les violences dans ces provinces sont limitées à des attentats sporadiques qui font un nombre

relativement peu élevé de victimes civiles.

Par souci d’exhaustivité, notons que le sud de l’Irak n’est pas seulement accessible par la voie terrestre

(cf. dossier administratif – informations pays – copie 9). Il ressort des informations disponibles que de

nombreuses compagnies aériennes proposent des vols à destination de l’Irak Les villes de Bassora, et

Nadjaf, situées dans des régions sous contrôle des autorités centrales, disposent d’un aéroport

international et sont facilement accessibles depuis l’étranger. Les personnes qui souhaitent retourner

dans le sud de l’Irak peuvent se rendre à leur destination finale via l’un de ces aéroports sans passer

par le centre du pays.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement, dans les provinces méridionales de

Bassora, Kerbala, Nadjaf, Wasit, Qadisiyya , Missan, Thi-Qar et al-Muthanna, de risque réel pour un

civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent donc pas actuellement dans le sud de l’Irak de

risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas

de nature à inverser la teneur de la présente décision : votre attestation de formation militaire qui s’est

tenue entre le 12 septembre 2010 et le 14 mai 2011, délivrée par les USA (original) ; votre attestation de

formation militaire qui a eu lieu entre le 10 mai 2011 et le 20 octobre 2011, délivrée par les USA

(original) et votre attestation de formation de base datant du 18 décembre 2008, délivrée par les USA

(original), ne peuvent être tenues pour authentiques compte tenu des arguments développés supra ;

votre attestation de formation de communication à laquelle vous avez pris part entre le 11 juillet 2010 et

le 22 juillet 2010 (original) et votre attestation de formation de base à la police donnée entre le 18 mai

2008 et le 10 juillet 2007 (original) attestent de formations suivies à une période antérieure à la date

d’arrivée des Américains dans votre service, ce qui n’est pas contesté ; votre badge prétendument

délivré par les forces américaines autorisant le port d’arme pour les membres de la police de Basra



CCE X - Page 8

(original) n’indique pas l’autorité l’ayant délivré mais atteste de votre autorisation à porter une arme, ce

qui n’est pas contesté ; votre carte de rationnement 2014/2015, délivrée à Basra (copie) ; votre carte

d’identité, délivrée le 09 septembre au bureau d’Al Thaaghr (original) ; votre carte de résidence, délivrée

le 1er avril 2012 à Al Qurnah (original) ; votre certificat de nationalité, délivré le 06 avril 2009 (original) et

votre acte de mariage, délivré le 19 juin 2008 par la Cour d’Etat Civil d’Al Qurnah (copie) attestent de

votre composition familiale, de votre identité, de votre adresse, de votre nationalité et de votre état civil,

ce qui n’est pas contesté.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête deux documents émanant du ministère néerlandais des

affaires étrangères, relatifs à la situation sécuritaire dans le sud de l’Irak.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives à propos de son profil de formateur

des unités d’élite de la police irakienne ainsi que des faits de persécution allégués. La partie

défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Par ailleurs, la décision entreprise

estime que les conditions d’application de la protection subsidiaire ne sont pas réunies. Enfin, les

documents sont jugés inopérants. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés
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(ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-

après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents.

Le Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse, que les nombreuses ignorances du requérant

quant à divers éléments relatifs à sa qualité alléguée de formateur des unités spéciales de la police

irakienne, empêchent de tenir cet élément de son récit pour établi. Le Conseil n’estime ainsi pas

crédible que le requérant, alors qu’il se présente comme un formateur de ces unités d’élite, ignore la

signification de l’acronyme S.W.A.T., demeure imprécis quant au nombre de formations qu’il affirme

avoir données, démontre une connaissance lacunaire de l’équipement de ces unités d’élite et qu’il

ignore le type d’arme qui aurait été pointée sur lui par un membre de la milice. Sur ce dernier point, le

Conseil rejoint également la partie défenderesse lorsqu’elle estime invraisemblable que le requérant ne

parvienne pas à appliquer ses connaissances, qu’il est pourtant censé enseigner, à sa situation

particulière.

Le Conseil relève ensuite les imprécisions et incohérences constatées par la décision entreprise,

relatives aux menaces et à la tentative de recrutement alléguées par le requérant. Au vu de son profil

allégué, le Conseil estime en effet difficilement crédible que le requérant ne puisse fournir davantage de

précisions sur sa rencontre avec le responsable du bureau de la milice. De même, le Conseil constate

que les incohérences temporelles relevées par la partie défenderesse se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinentes et s’ajoutent encore au manque de crédibilité du récit du

requérant. L’invraisemblance du comportement du requérant, qui continue de vivre relativement

normalement alors qu’il affirme être menacé de mort et avoir reçu un ultimatum, achève de convaincre

le Conseil quant à l’absence de crédibilité de son récit.

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à

alléguer qu’il est « probable que le requérant ne se souvient plus » en raison du temps écoulé entre les

faits et son audition auprès des services de la partie défenderesse. Outre que cette assertion n’est pas

autrement étayée, le Conseil constate que les faits allégués datent, essentiellement, de juin 2015 et

que les auditions du requérant ont eu lieu en mars et avril 2016. Dès lors, il n’apparait pas, aux yeux du

Conseil, que le délai écoulé, en l’espèce, moins d’une année, soit à ce point important qu’il justifie des

oublis ou imprécisions dans le chef du requérant. La partie requérante déclare, en outre, soumettre des

« preuves complémentaires concernant son problème de poursuite », mais le Conseil n’aperçoit aucun

élément de ce type, que ce soit au dossier administratif ou en annexe de la requête.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

5.5. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. Le Conseil relève en particulier l’analyse

singulièrement précise et pertinente effectuée par la partie défenderesse à l’égard des documents que

le requérant présente comme des attestations émanant des autorités américaines. Le Conseil rappelle,

à cet égard, que la partie défenderesse peut, sans devoir nécessairement s’inscrire en faux contre un

document, lui dénier toute force probante pour des motifs qu’elle expose. Ces motifs peuvent être liés

au contenu du document mais également à des éléments externes à celui-ci, comme les modalités de

sa rédaction, la manière dont le requérant affirme être entré en sa possession, et les circonstances de
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sa production devant les instances chargées de l’examen de la demande d’asile. Le Conseil considère

qu’un document n’est susceptible de rétablir la crédibilité défaillante d’un récit que si son authenticité et

sa force probante ne prêtent pas à discussion. En l’espèce, pour les raisons mentionnées dans la

décision attaquée, il estime qu’aucune force probante ne peut être accordée à ces documents.

A l’appui de sa requête, le requérant dépose deux documents émanant du ministère néerlandais des

affaires étrangères. Ces documents, relatifs à la situation sécuritaire dans le sud de l’Irak, ne

concernent pas spécifiquement le requérant ou son récit particulier dont ils ne sont, dès lors, pas de

nature à rétablir la crédibilité défaillante.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

5.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.7. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugié. Le Conseil constate néanmoins que la requête, dans son moyen relatif à

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et au statut de réfugié, conteste l’appréciation de la

situation sécuritaire réalisée par la partie défenderesse. Elle dépose, à cet effet, deux documents du

ministère néerlandais des affaires étrangères, datés respectivement de septembre 2014 et octobre

2015. Cette contestation, moyennant une lecture bienveillante de la requête, est donc à examiner sous

l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

6.3. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans la région d’origine

du requérant ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Elle base notamment son

argumentation sur un document émanant du Centre de documentation du Commissariat général (ci-

après dénommé Cedoca), intitulé « COI Focus – Irak – La situation sécuritaire dans le sud de l’Irak » et

daté du 24 décembre 2015. Le Conseil constate que la partie défenderesse n’a, par la suite, transmis

aucune information plus récente à cet égard et n’en a pas davantage déposé à l’audience du 12

octobre 2016. Le Conseil estime dès lors que les pièces sur lesquelles sont fondées la décision

attaquée à l’égard du statut de protection subsidiaire ne sont pas suffisamment actuelles afin de lui

permettre de confirmer ou infirmer ladite décision à cet égard.

6.4. En effet, le Conseil rappelle l’arrêt n° 188 607 du 8 décembre 2008 du Conseil d’État, lequel

constate, à propos de documents émanant du Cedoca, « qu’une période de six mois s’est écoulée
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entre ces deux documents. Compte tenu du caractère évolutif des conditions de sécurité dans les

régions affectées par des conflits armés, il y a lieu de considérer que le document versé au dossier par

la partie adverse ne répond pas aux conditions de mise à jour que l’on peut légitimement attendre de ce

type de document ». Eu égard à l’existence passée d’un conflit armé de notoriété publique en Irak, le

Conseil estime qu’un raisonnement analogue s’applique au cas d’espèce. Le Conseil estime dès lors,

une période de plus de six mois séparant les rapports de la partie défenderesse du moment où il doit se

prononcer sur cette situation particulièrement évolutive, qu’il est nécessaire d’actualiser ces

informations. La question se pose avec d’autant plus d’acuité au vu de l’absence de note

d’observations.

6.5. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

6.6. Partant, en l’absence d’informations actualisées relatives à la situation sécuritaire dans la région

d’origine du requérant, le Conseil ne peut pas se prononcer en l’état actuel de l’instruction et il manque

au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Transmission d’informations actualisées relatives à la situation sécuritaire dans le sud de l’Irak.

6.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

La décision (CGX/X) rendue le 15 juin 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 3.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Article 4.

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille seize par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


